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En publiant la 4e édition de cet ouvrage sous l’intitulé « L’essentiel du droit du travail : les
relations collectives », nous avons voulu couvrir le programme de la 3e année de licence de
droit, d’économie, de gestion et d’AES (administration économique et sociale), qui correspond
le plus souvent à la deuxième partie du cours de Droit du travail : Les relations collectives du
travail. Il complète ainsi, en le prolongeant, un premier ouvrage intitulé « L’essentiel du
droit du travail : les relations individuelles » (5e éd. 2022, Gualino-Lextenso, Coll. Carrés
Rouge).

Isoler, au sein du droit du travail, le droit des relations collectives de travail conduit à s’inté-
resser non pas seulement aux individus travaillant dans le cadre d’un contrat de travail, mais
aux collectivités qui les rassemblent – par exemple dans le cadre de la profession et de
l’entreprise – et à leurs modes de représentation.

Ces collectivités se sont révélées historiquement dans l’exercice de deux grandes libertés inhé-
rentes à toute vie professionnelle, la liberté de coalition – qui trouve son prolongement
dans l’exercice du droit de grève – et la liberté d’association qui, avant la grande loi du
1er juillet 1901, s’est traduite par la liberté syndicale (Partie 1).

Souffrant des limites de leur autonomie au niveau individuel, les salariés se sont en effet
regroupés pour échapper, lors de la négociation de leurs conditions de travail, à la subordina-
tion dans laquelle les plaçaient leurs contrats de travail. La lente construction du droit du
travail et son application ont toujours été dépendantes de la demande groupée et pressante
des travailleurs, l’union créant la force dans la discussion avec l’employeur.

Les employeurs résistèrent longtemps à l’implantation des syndicats sur les lieux du travail : en
parallèle de l’action syndicale menée à l’extérieur de l’entreprise (actions en justice, négocia-
tion collective), la défense des intérêts des salariés fut confiée initialement, au sein de l’entre-
prise, à des institutions élues (Partie 2).

PRÉSENTATION



Menée par les syndicats – à l’origine dans le seul cadre de la profession, parfois au prix d’une
grève (Partie 3) –, la négociation collective permit aux salariés d’obtenir une amélioration de
leur statut collectif (Partie 4).

Franck PETIT
Mazan, le 15 juin 2022

Les articles mentionnés dans l’ouvrage sans précision de code sont issus du Code du travail.
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Chapitre 1

Le statut juridique du syndicat

Les syndicats professionnels obéissent tous à un statut juridique commun, qui n’est pas propre, d’ailleurs, aux
organisations de salariés. Ce statut repose autant sur le principe de spécialité que sur celui de la liberté syndi-
cale. Si les syndicats ont tous le même objet légal, ils ne disposent pas tous des mêmes prérogatives.
Certaines d’entre elles ne sont attribuées qu’aux seuls syndicats dits représentatifs.

1 L’objet syndical

■ Conditions tenant à la nature des activités du syndicat
Avant la réforme issue de la loi du 28 octobre 1982, les syndicats ne pouvaient se former que
pour « l’étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles ».
Cette formule était la traduction du principe de spécialité qui préside au fonctionnement de
toute personne morale ; le législateur avait voulu, par ailleurs, accentuer cette spécialité, en utili-
sant l’adverbe « exclusivement ». Le syndicat ne pouvait donc exister qu’en vue de la défense
des intérêts strictement professionnels des salariés. Cette restriction visait à empêcher toute
dérive politique d’une activité syndicale. Elle a ainsi servi jadis de base à des poursuites à des fins
de dissolution de la CGT. La jurisprudence en avait également déduit l’irrégularité d’un affichage
dans l’entreprise à contenu politique (Cass. soc., 6 nov. 1974 : Dr. soc. 1974, p. 124).
L’actuelle rédaction de l’article L. 2131-1 est plus large. Certes, l’adverbe exclusivement est resté –

ce qui permet d’affirmer la survivance du principe de spécialité –, mais le syndicat a pour objet
« l’étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’indi-
viduels, des personnes visées par leurs statuts ». Le nouvel objet couvre ainsi un très large champ
d’activités – qui doivent toutes s’inscrire dans le cadre d’une défense d’intérêts professionnels –
et permet au syndicat de défendre, par ailleurs, la situation professionnelle de salariés qui ne
sont pas ses adhérents.



Les syndicats peuvent se livrer à des activités d’ordre social. Par exemple, la loi les autorise
expressément à créer des HLM, à acquérir des terrains pour jardins ouvriers (art. L. 2132-5), à
créer des offices de placement et des œuvres professionnelles, telles des institutions de
prévoyance, des cours ou des publications intéressant la profession (art. L. 2132-5).

Les syndicats peuvent également appuyer une revendication sur une prise de position
politique. Mais celle-ci ne doit jamais l’emporter sur l’objet essentiellement professionnel qui
justifie la création et l’activité du syndicat. Devant faire face au développement de syndicats créés
par les dirigeants et les adhérents du Front National, la Cour de cassation a ainsi considéré qu’un
syndicat professionnel ne peut être « fondé sur une cause ou en vue d’un objet illicite » et
qu’il ne peut, en conséquence, « poursuivre des objectifs essentiellement politiques, ni agir
à l’encontre des grands principes de discrimination » (Cass. ch. mixte, 10 avr. 1998, 3e arrêt :
Bull. ch. mixte, nº 2 ; D. 1998, IR, p. 126).

En revanche, l’exercice du commerce, l’accomplissement d’actes de commerce sont interdits
aux syndicats, lesquels ne peuvent donc acheter pour vendre, réaliser des bénéfices et les distri-
buer à leurs adhérents. Mais l’interdiction de faire du commerce n’empêche pas les syndicats
de déposer une marque ou un label dont ils deviennent propriétaires. Ce signe distinctif est
ensuite apposé sur tout produit ou objet pour en certifier l’origine et les conditions de fabrication.

■ Conditions tenant à la qualité des adhérents

Selon l’article L. 2132-2, deux conditions sont requises pour créer un syndicat ou y adhérer.

a) L’exercice d’une profession ou d’un métier

Seules les personnes exerçant une « profession » ou un «métier » peuvent fonder un syndicat ou y
participer. Ainsi des propriétaires qui louent leurs immeubles ne sauraient défendre leurs intérêts
par le moyen d’un syndicat. De même, il faut admettre que les étudiants ne peuvent se regrouper
dans le cadre d’un syndicat, car le « travail » qu’ils fournissent ne relève pas d’une activité profes-
sionnelle. Mais la loi a prévu une exception à l’égard des personnes qui emploient sans but lucratif
des salariés, tels que des employés de maison : elles peuvent en effet se grouper en syndicat pour
la défense des intérêts qu’elles ont en commun en tant qu’employeur de ces salariés.

S’agissant en revanche de la nature de l’activité exercée, le Code du travail se montre moins
exigeant. Un inactif, tel qu’un chômeur ou un retraité, peut adhérer au syndicat de son choix. Il
n’empêche qu’un syndicat constitué uniquement de chômeurs ou de retraités risque de tomber
dans l’illicéité. Il leur est préférable de se regrouper au sein d’associations loi de 1901. C’est préci-
sément ce que reconnaît implicitement l’article L. 5411-9, issu de la loi de 1998 contre les
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